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Réponse d’EDF OA 

Le 6 juin 2019 

Q1 : PartagezQ1 : PartagezQ1 : PartagezQ1 : Partagez----vous l’analyse préliminaire de la CRE sur l’évolution de la prestation annexe « service de vous l’analyse préliminaire de la CRE sur l’évolution de la prestation annexe « service de vous l’analyse préliminaire de la CRE sur l’évolution de la prestation annexe « service de vous l’analyse préliminaire de la CRE sur l’évolution de la prestation annexe « service de 

décomptedécomptedécomptedécompte    »»»»    ????    

EDF OA est favorable à la création de l’option « Service décompte souscrit par le Client titulaire d’un CART 

Producteur pour valoriser l’un de ses groupes de production en OA » permettant, grâce à un calcul de 

décompte, l’affectation au responsable d’équilibre de l’acheteur obligé de la part de sa production sous 

Obligation d’Achat (OA) et à un autre responsable d’équilibre de la part de la production ne bénéficiant pas 

d’un contrat d’OA. EDF OA suggère que le nom de l’option fasse référence à la valorisation de « sa part de 

production sous OA » plutôt qu’à la valorisation de « l’un de ses groupes de production sous OA ». En effet 

la production sous OA d’un site n’est pas nécessairement celle d’un groupe identifié. 

Comme le rappelle la CRE, diverses circonstances, comme les rénovations, peuvent conduire un site à ne 

pouvoir que partiellement bénéficier du soutien de l’OA. Or, d’une part l’acheteur obligé ne peut acheter au 

producteur qu’une énergie qui est affectée à son périmètre d’équilibre ; d’autre part, seule la part sous OA 

de la production du site a lieu d’être affectée au périmètre d’équilibre de l’acheteur obligé, notamment parce 

que le coût des écarts de ce périmètre est supporté par la collectivité. Dans de telles circonstances le 

rattachement de l’injection à deux responsables d’équilibre différents s’avère donc comme la solution la plus 

pragmatique. 

La mise en œuvre de cette possibilité suppose une mesure de l’énergie produite sous OA grâce à un comptage 

dédié ou, lorsqu’un comptage dédié n’est pas possible, l’utilisation du coefficient de répartition mentionné 

dans le contrat d’achat. La proposition prévoit que ce coefficient est communiqué par le producteur à RTE. 

Afin d’assurer le contrôle croisé de ce coefficient, EDF OA souhaite être destinataire en copie de l’envoi fait 

par le producteur à RTE ou que RTE communique à EDF OA, sur demande, le coefficient utilisé pour le 

décompte. 

Enfin, des sites raccordés à un réseau de distribution étant eux aussi susceptibles d’être partiellement sous 

OA, EDF OA suggère d’étendre cette option de service de décompte aux gestionnaires de réseau de 

distribution. 
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